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Notes du Secrétaire général

1. Le quatriàme rapport de la Mission d'observation des Nations lJnies chargée de
la vérification du processus électoral au Nicaragua (ONUVEN), dont le texte est
reproduit ci-après, est divisé en deux parties. La première de celles-cl porte sur
les faits nouveaux intervenus au cours des trois dernières semaines de la campange
électorale au Nicaragua. La deuxième c.msiste en une éva:'uation globale des
principaux aspects du process~s électoral, y compris les activités des organes
électoraux ainsi que celles des principauz candidats aux élections, et la question
de la violence liée à la conjoncture dans laquelle s'inscrivent les élections.

2. M. Elliot L. Richardson, représentant personnel du Secrétaire général, se
trouve au Nicaragua, où il s'est entretenu avec le Président du Conseil électoral
suprême et avec les candidats à la présidence des deux partis principaux, afin de
procéder à un examen approfondi des accords confirmant qUG le scrutin du
25 février 1990 se déroulera dans le calme. On compte disposer dès le 26 février
de l'évaluation préliminaire du vote et de ses résultats dont le soin a été confié
à l'ONUVEN et, au tout début de mars, du rapport de la Mission et de ses
conclusions. L'ONUVEN, dont M. Iqbal Riza diri~e l'activité, se sera ainsi
acquittée de sa mission principale. Une équipe réduite en nombre demeurera à
Managua pour suivre l'évolution de la situation au cours de la période de
transition, qui prendra fin lorsque le gouvernement élu prendra ses fonctions le
25 avril 1990.
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ANNEXE

Ouatrième rapport au Secrétaire général de la Mission d'observation
des Nati~ns Unies chargée de la vérification du processus électoral

au Nicaragua

1. INTRODUCTION

1. Conformément au mandat qui lui a été assigné et à la demande d'information
formulée par l'Assemblée générale dans la résolution 44/10 du 23 octobre 1989, la
Mission d'observation des Nations Unies chargée de la vérification du processus
électoral au Nicaragua (ONUVEN) a établi le quatrième rapport sur ses activités,
dont le texte, reproduit ci-après, revêt des caractéristiques particulières. Bien
qu'il porte sur les faits nouveaux intervenus entre la présentation du troisième
rapport (A/44/917), à l~ fin janvier, et la clôture de la cam~agne électorale le
21 février 1990, on s'y est en effet principalement attaché à établir un bilan
global de la campagne électorale, du début à la fin de son déroulement.

Distinction entre la campagne et les élections

2. La Mission avait deux raisons de préférer évaluer séparément le déroulement de
la campagne électorale et celui des élections proprement dites. s'il est vrai,
pour commencer, qu'elles font l'une et l'autre partie du même processus électoral,
chacune de ces activités correspond à une situation spécifique et appelle des
mécanismes d'observation entièrement différents ~/. On ù par ailleurs estimé qu'il
importait de présenter une évaluation du déroulement de la campagne sur laquelle
n'influent en aucune façon les résultats des élections. Le présent document ne
vise donc qu'à évaluer le prOC3SSUS à l'issue duquel le peuple nicaraguayen
Exprimera sa volonté en allant aux urnes. L'évaluation des élections proprement
dites fera l'objet d'un cinquième rappJrt, qui sera établi dans la semaine suivant
le scrutin. On décrit à l'annexe l les dispositions que l'ONUVEN a prises en
préparation des activités de vérification qu'ellG est appelée à mener au cours des
élections.

II. EVOLUTION DE LA SITUATION AU COURS DU DERNIER MOIS
DE LA CAMPAGNE

3. Le présent rapport ayant principalement pour objet de présenter une évaluation
globale de la campagne, les faits qui se sont produits au cours des trois premières
semaines de février ne sont que succinctement décrits ci-après. Il était d'autant
plus aisé de faire preuve de brièvo.té à ce sujet que la période à l'examen n'est
p~s très longue et que les faits à relater ne présentent pas de différences
marquées par rapport aux tendances dégagées dans les documents antérieurs. Vu ce
parti pris de concision, on ne trouvera pas ici d'observations sur l'évolution du
contexte politique national et international. Dans la mesure où elle constitue un
apport important au processus de réconciliation nationale, on mentionnera néanmoins
l'amnistie que le Gouvernement a accordée à 1 190 détenus, y compris les 39 anciens
gardes somozistes.
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A". Activités des organes électoraux au cours de la période
à l'ex&TIen

4. Au cours de la période considérée, le Conseil électoral suprême (CSE) a
continué de faire preuve de l'impartialité qui l'avait jusqu'à présent caractérisé,
témoignant d'une souplesse et d'une largeur de vues qui ont facilité l'action des
partis d'opposition. Au nombre des exemples les plus marquants de cette attitude,
on citera: la prolongation de plus de deux semaines des délais d'inscription des
contrôleurs, laquelle a permis de pourvoir les intéressés des pièces d'identité
requises, ainsi que le report du délai de réception des dons provenant de
l'étranger au 21 février, date à laquelle doivent prendre fin les activités de
propagande des partis. A la demande de ces derniers, le CSE a également renforcé
les garanties qui entourent le scrutin en autorisant, en complément au numéro de
sécurité, la signature des bulletins par les contrôleurs de l'opposition. On
notera enfin qu'un certain nombre des bureaux fermés pendant une partie de la
périodp. d'inscription ont été rouverts, ce qui a permis d'inscrire 1 934 électeurs
supplémentaires, principalement dans la région autonome de l'Atlantique Nord. Il
convient néanmoins de signaler que le Mouvement indigène de la côte Atlantique
(Yatama) s'est plaint du fait que des actes d'intimidation commis par l'armée
populaire sandiniste avaient empêché l'inscription de nombreux électeurs affiliés
à l'Association. Il a également indiqué que le nombre des bureaux rouverts était
très inférieur à ce qu'il aurait dû et pu être pour assurer des inscriptions
d'aussi grande ampleur que souhaitable.

B. Les moyens d'infonmation pendant la période considérée

5. En ce qui concerne la presse é~rite, les caractéristiques décrites dans les
rapports précédents n'ont guère changé pour l'essentiel. La violence verbale dans
les journaux diffusés à l'échelon national n'a guère diminué et s'est même
accentuée à la fin de la campagne. La place réservée aux nouvelles politiques et
électorales, qui était déjà importante pendant la période antérieure, a encore
augmenté. La propagande politique a sensiblement augmenté, ainsi que la part que
représentent les informations positives sur les partis que les journaux soutiennent
et les informations négatives ~ur les adversaires. Barricada a lancé au début de
février une édition du soir, dont le ton est virulent, et qui sera publiée jusqu'à
la fin de la campagne. Quant à El Nuevo Diario, un procès lui a finalement été
intenté; le jugement rendu ayant été favorable au journal, le CSE a fait appel et
sa demande de révision est actuellement en attente. Dans ces conditions, le
journal a continué à utiliser les sigles incriminés, qui établissent un lien entre
l'alliance des partis d'opposition et l'ancienne Garde nationale.

6. La situation décrite dans le troisième rapport (A/44/9l7) concernant la
télévision n'a pas non plus beaucoup changé, s'agissant du Noticiero Sandinista, et
continue à être marquée par un biais très net en faveur du parti au pouvoir. La
répartition des temps d'antenne et les caractéristiques du programme Elecciones '90
sont restées satisfaisantes et, pendant le mois de janvier, de nouvelles
améliorations ont été apportées à sa présentation. On a également donné plus de
souplesse aux horaires et à la présentation de la propagande politique, ce qui a
permis aux partis qui ne disposent pas de beaucoup de ressources d'avoir accès plus
facilement aux possibilités o~fertes par la télévision. La publicité en faveur des

1 • ••
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partis peut maintenant être diffusée entre 17 heures et 21 h 30, sous forme de
messages d'une durée de 30 secondes. Une bonne partie de la propagande faite
implicitement dans certains spots publicitaires a été éliminée. C'est par exemple
le cas du message qui était diffusé au début d'un feuilleton à grand succès et dans
lequel un acteur populaire saluait le public en utilisant des phrases analogues à
celles qu'utilise le Front sandiniste de libération nati0nale (FSLN) dans sa
propagande. De même, un bref spot autopublicitaire introduit par le Système
sandiniste de télévision (SSTV) et cadré de façon à faire ressortir le chiffre 5
(la case ~orrespondant au FSLN), a été supprimé. Le Noticiero Sandinista a renoncé
au ton blessant et offensant qu'il avait adopté au début de la campagne et a
amélioré la répartition des temps d'antenne, mais il n'a pas abandonné certaines
pratiques dont la partialité est indéniable. Le mode de présentation des nouvelles
concernant l'Union d'opposition nationale (UNO) constitue généralement une
propagande indirecte pour le Front. De même, une bonne partie du temps consacré
aux autres partis d'opposition consiste en critiques visant l'UNO. La diffusion
incessante d'images favorables au FELN et défavorables à l'UNO est également une
habitude. Sur le plan positif, il convient de signaler que le Noticiero ~

désormais plusieurs sections spécialisées: "Faltan ••• dias", "?Por quién hay que
votar?", "Debate"; dans le cadre d'entretiens avec des hommes politiques, des
intellectuels, des personnalités influE·ntes, etc., des informations sont données
sur les options idéologiques représentées par les divers partis politiques, de
façon plus objective que dans la programmation principale du Noticiero.

7. S'agissant de la Ladio, il convient de mentionner le cas de la principale
station radiophonique d'Etat, La Voz, qui, ces dernières semaines, a eu recours à
une série de pratiques favorisant clairement le parti au pouvoir. Elle a ainsi
lancé un compte à rebours : chaque jour, on compte le nombre de jours qui restent
jusqu'à la date du triomphe de Daniel Ortega aux élections. Ce mois-ci, est
organisé une sorte de concours radiophonique, divers prix étant offerts aux
auditeurs qui auront correctement prédit le "grand pourcentage avec lequel Daniel
Ortega remportera les prochaines élections le 25, case 5". En raison de ces excès
de prosélytisme politi' ev le CSE a envoyé deux lettres à la direction de la
station pour lui ordonnr'r de renoncer immédiatement à ces pratiques, mai, ces
lettres étaient restées sans effet à la date de l'établissement du présent
rapport. Le 9 février, Radio Catolica a demandé l'autorisation de la Direction des
moyens d'information, au Ministère de l'intérieur, pour diff~ser un programme sur
les élections nicaraguayennes au cours de la semaine du 18 au 25 février. On
soulignait dans cette demande qu'il s'agirait essentiellement d'un programme
d'information, mais la demande a été rejetée car on présumait que le progr~~me

visait à faire du prosélytisme politique, ce qui est interdit aux émissions
radiophoniques religieuses.

C. Actes de violence et d'intimidation pendant la période considérée

8. Bien que le nombre de plaintes relatives à des incidents survenus au cours de
rassemblements publics ait diminué, il n'en est pas de ~Éme en ce qui concerne les
plaintes relatives à des actes d'intimidation ou de violence contre des membres des
partis et des activistes ~/. A cet égard, la situation n'a pas changé par rapport
à celle qui était décrite dans le troisième rapport (A/44/917), sauf en ce qui
concerne le nombre de candidats ayant fait l'objet d'actes d'intimidation ou de
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pressions, celui-ci étant de toute évidence lié au fait que les désistements ne
sont plus possibles. Il y a eu un grand nombre de plaintes relatives à des
pressicns d'ordre économique, en particulier des menaces de licenciement. D'autres
plaintes, moins nombreuses toutefois, font état d'actes de viol(~nce, qui sont
mentionnés avec fréquence lors des réunions avec les dirigeants de l'opposition.
Comme il est dit dans le rapport précédent, tout indique qu'il s'agit d'excès de la
part d'activistes agissant à l'échelon local. L'autre question à propos de
laquelle de nombreuses plaintes ont été reçues est la destruction de matériel de
propagar.de. Pratiquement tous les partis ont présenté des plaintes à ce sujet. Le
FSLN et l'UND sont les premiers visés, mais presque tous les autres partis sont
aussi mentionnés dans ces plaintes.

9. Pendant le mois de février, des attaques imputables à des groupes de la
résistance nicaraguayenne dans les zones de conflit ont continué à se produire. Le
nombre de ces incidents et des victimes civiles de ces attaque semblait avoir
dirr.inué (27 morts et blessés civils en janvier contre 11 pour IG première quinzaine
de février), mais certains incidents particulièrement graves se sont produits ces
derniers jours. Lors du plus récent d'entre eux, le 17 février, quatre paysans
membres d'une coopérative située à 25 kilomètres d'Esteli ont été assassinés; trois
d'entre eux étaient des militants et des contrôleurs du FSLN.

10. Ces dernières semaines, certaines questions préoccupantes ont commenc~ de se
poser à la Mission en ce qui concerne des activités irrégulières qui seraient
menées immédiatement après la fermeture des bureaux de vote. On mentionnera à ce
sujet les affirmations suivant lesquelles le parti au pouvoir ne saurait remporter
la victoire que par la fraude, les appels lancés aux électeurs pour qu'ils se
rassemblent dans les bureaux de vote afin de faire pression sur leurs membres au
moment du scrutin, ainsi, pour finir, que la possibilité d'attroupements partisans
dans la nuit du 25 février, avec le risque non négligeable de pressions ou
d'intimidation que l'on courrait ainsi au moment du scrutin ~/. Le 19 févri,r, le
CSE a adopté une résolution portant interdiction de la publication de sondages
jusqu'à 18 heures le jour des élections et de l'organisation de rassemblements et
de manifestations publics jusqu'à minuit le même jour, et faisant obligation aux
médias de ne diffuser d'informatioüs que véridiques et fiables. Il a demandé aux
partis politiques d'appuyer cette résolution, et a obtenu satisfaction si ce n'est
de la part de l'UND, du Parti social chrétien nicaraguayen (PSC) et du Mouvement
d'action populaire marxiste-léniniste (MAP-ML). Agissant en sa qualité de
candidate de l'UND, Mme Violeta B. de Chamorro a écrit au CSE le 21 février pour
exprimer son appui à la résolution en question.

III. ELEMENTS POUR L'EVALUATION DU PROCESSUS ELECTORAL

A. Critères d'évaluation

11. Les élections nicaraguayennes du 25 février 1990 constituent l'aboutissement
d'une longue quête visant à surmonter la crise complexe avec laquelle la société
nicaraguayenne se trouve aux prises depuis un certain nombre d'années. Elles
seront suivies "à la loupe et sous les projecteurs" 1/, par quoi l'on entend
naturellement, entre autres, les activités des nombreux observateurs chargés de les
évaluer. Compte tenu de ce contexte historique bien précis et de l'attention toute
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particulière qui leur sera accordée, les élections ne sauraient guère être
comparées à d'autres processus électoraux. Certains des groupes d'opposition ont
demandé que l'ONUVEN ne tienne pas compte du fait qu'''une tradition démocratique
fait défaut" au Nicaragua et qu'elle s'attache "à faire abstraction de la
conjoncture" ~I dans son évaluation finale.

12. La position de la Mission sur ces différents points est claire. Il est avéré
que les élections du 25 février ne s'inscriront pas dans le cadre d'une démocratie
pluraliste bien établie et de tradition pluripartite. Il n'y a aucunement lieu
pour autant, on le notera cependant, d'appliquer des critères d'évaluation moins
rigoureux en ce qui concerne tout ce qui peut influer sur le processus électoral,
la mesure dans laquelle les électeurs peuvent librement exprimer leur volonté,
l'inexistence de censure préalable ou de restrictions à la liberté d'expression,
les garanties qui doivent entourer le secret du vote et la pureté du dépouillement
du scrutin. En d'autres mots, il ne doit pas y avoir de concession en ce qui
concerne le cadre juridique du processus électoral, l'impartialité des organes
électoraux ou le respect des règles du jeu électoral dont doivent témoigner le
Gouvernement et les partis.

13. Il est néanmoins impossible de faire abstraction du fait que le pays est passé
par de longues années de conflit, d'où proviLnt un climat d'intolérance assorti de
bien des vestiges d'autoritarisme qu'il serait difficile de surmonter par le simple
truchement d'un processus électoral libre et ouvert que les dutorités
gouvernementales entendent mener avec impartialité. Il faudra de longues années
pour venir à bout de l'intolérance et des vestiges d'autoritarisme que l'on
mentionnait à l'instant, et, tant que cet objectif n'aura pas été atteint, des
faits et des attitudes inusités ~ans les démocraties pluralistes bien établies
continueront d'avoir cours. Faits et attitudes de cet ordre ont souvent été
constatés au cours de la campagne électorale. Vu ce que l'on vient de faire
observer, ce n'est pas tant sur ces faits et attitudes considérés en eux-mêmes que
devrait cependant porter l'évaluation, que sur les réactions qu'ils suscitent de la
part de~; autorités électorales et gouvernementales. Bien qu'il ne lui ait pas
toujours été facile de s'y tenir, ce dont on ne saurait s'étonner, c'est là la
règle que la Mission s'est attachée à appliquer, tant pour ce qui a trait à la
présente évaluation globale que dans le cadre de ses rapports antérieurs, en
s'efforçant plutôt de déterminer la mesure dans laquelle les différents
participants jouaient loyalement le jeu des élections que de récapituler des
épisodes isolés QI.

B. Eléments sur lesguels repose l'évaluation

14. L'évaluation repose, pour l'essentiel, sur les rapports présentés par l'ONUVEN
en octobre (A/44/642 et Corr.l) et décembre (A/44/834) 1989 et en janvier 1990
(A/44/917), ainsi que sur un rapport technique établi par le Département de la
coopération technique pour le développement (Secrétariat de l'ONU) au sujet de la
législation électorale au Nicaragua. Les rappor~s eux-mêmes récapitulent les
résultats obtenus par un groupe de 27 fonctionnaires et consultants mis en place à
Managua au mois d'août 1989, auxqnels 21 fonctionnaires se sont ajoutés à la fin
novembre. Cette équipe est restée au Nicaragua tout au long du processus
électoral, faisant preuve d'un dévouement total à sa tâche. Dans les bureaux
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régionaux et les bureaux centraux de Managua, les obse~vateurs ont eu environ
5 000 entretiens avec des membres des organes électoraux, du Gouvernement et des
partis politiques à tous les niveaux, de l'administration centrale aux
collectivités locales de l'intérieur. Ils ont parcouru le pays de part en part,
les véhicules de l'ONUVEN ayant couvert 480 000 kilomètres pendant la Mission, dans
un pays de 116 000 kilomètres carrés; à ce chiffre, il convier. d'ajouter les
trajets effectués en pangas et autres types d'e~barcation pour parvenir aux points
les plus éloignés de la côte atlantique. Les observateurs régionaux ont assisté à
près de 80 ~ des manifestations publiques importantes org~nisées par les partis de
l'opposition et à un pourcentage moindre, encore que considérable aussi, de celles
tenues par le parti au pouvoir. Ils ont reçu et analysé des centaines de plaintes
et allégations présentées par les partis politiques et se sont tenus au fait de la
suite qui y était donnée. Dans certains cas présentant UL intérêt particulier,
intimidation ou désistement de candidats de l'opposition par exemple, ils ont eu
plus de 200 entretiens visant à compléter les renseignements recueillis. Ils ont
incorporé les données relatives à ces plaintes et allégations dans une banque de
données en vue d'en analyser les tendances et les orientations. Ils ont suivi la
quasi-totalité des programmes télévisés portant sur l'actualité ou la politique,
des messages publicitaires et autres émissions pertinentes, ainsi qu'un pourcentage
élevé de programmes analogues des principales chaînes de radio, et ils ont
enregistré plus de 600 heures d'émissions. Ils ont procédé de la même façon pour
l'information politique dans les journaux et hebdomadaires diffusés au niveau
national. Ces éléments sont soumis à une analyse qualitative et quantitative; on
étudie not~ent la teneur et la qualité des messages et on analyse les annonces de
propagande électorale (parti, durée, type de message, horaire, enchaînement avec
d'autres messages, etc.) Il. Bien qu'elle ne soit pas exhaustive, cette liste des
activités de l'ONUVEN permet de se faire une idée de la gamme très étendue
d'éléments sur lesquels repose l'évaluation.

C. Administration du processus électoral

15. La prem~ere phase du processus qui prendra fin lors des élections du
25 février 1990 a consisté à approuver les réformes apportées à la loi électorale
et à la loi régissant les médias. Du fait des réactions des divers partis, un
nouveau dialogue national s'est engagé au début du mois d'août 1989, qui a abouti
à des accords tenant compte d'une bonne partie des revendications des partis
d'opposition. Diverses mesures prises par le Gouvernement et résolutions adoptées
par les organes électoraux sont ensuite venues compléter le cadre juridique dans
lequel s'inscrit le déroulement des élections. Les revendications les plus
extrêmes de l'opposition n'ont pas été satisfaites ~/, mais le cadre juridique
retenu est suffisamment libéral pour garantir la régularité des élections (A/44/642
et Corr.l, par. 14).

16. Un cadre juridique est nécessaire mais non suffisant pour garantir le libre
jeu de la concurrence dans le processus électoral. Les autres conditions à réunir
à cet effet sont les suivantes: a) que l'application des dispositions adoptées
soit assurée; b) que la liberté d'association soit respectée - ce qui, en
l'occurrence, s'est traduit par la constitution de partis et d'alliances
politiques, qui s'est déroulée de façon parfaitement normale. Les partis qui ont
cherché à régulariser leur situation y sont pratiquement tous parvenus et aucun
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obstacle n'a été mis à la formation d'alliances politiques ni à l'établissement des
listes de candidats (A/44/642 et Corr.l, par. 28 à 35). Il en est allé de même
dans le cas des Associations pour la présentation de pétitions populaires. En
dépit des difficultés et des obstacles auxquels elle ~'est heurtée au moment de se
constituer ~/, l'association Yatama a, quant à elle en fin de compte, été approuvée
par le CSE, celui-ci décidant de ne pas tenir compte des vices de forme que
présentait sa demande.

17. Le deuxi~me élément important pour la mise en place du cadre juridique
et administratif du processus électoral a été l'établissement de la liste
électorale, question analysée dans le deuxième rapport (A/44/834). Au total,
l 750 000 électeurs ont été inscrits, ce qui, d'après les estimations de l'Institut
national de statistique et de recensement, représente 88,5 % des personnes en âge
de voter. Le sentiment positif de l'ONUVEN est partagé par la plupart des autres
observateurs, y compris l'Organisation des Etats américair-s (OEA) et le Conseil des
chefs d'Etat librement élus, dirigé par l'ancien Président Carter. Les conditions
de sécurité ont empêché le fonctionnement normal d'un certain nombre de bureaux de
vote, dont l'ouverture a parfois été retardée, quelque 2 000 personnes s'y étant
réanmoins inscrites. Des protestations continuent d'être enregistrées touchant le
fait qu'un certain nombre d'électeurs n'ont pas été inscrits dans des zones proches
de la frontière du Honduras, mais les estimations dont on dispose à ce sujet
èivergent, et il ne semblerait pas, au vu des éléments recueillis, que le problème
soit quantitativement important.

18. Les paragraphes qui précèdent ne porLent que sur deux des aspects des
activités des organes électoraux. Certains secteurs de l'opposition ont critiqué
10 composition du CSE, faisant valoir qu'elle favorisait très nettement le
Gouvernement. De ce fait, la Mission a tenu tout particulièrement à étudier de
près les activités du Conseil. Elle a constaté que dans l'immense majorité des cas
celui-ci avait pris ses décisions à l'unanimité - c'est-à-dire avec l'appui d'un
membre appartenant à l'opposition. Le CSE a constamment manifesté une grande
ouverture d'esprit, beaucoup de souplesse et la volonté d'assurer - dans la mesure
du possible - la participation la plus ample possible des groupements politiques au
processus électoral. Le caractère équilibré et l'impartialité de la vaste campagne
de propagande électorale menée par le Conseil, qui n'a suscité aucune plainte de la
part des partis; les efforts qui ont été faits pour former les membres des bttrea'1X
de vote et les contrôleurs; la volonté que le CSE a manifestée d'exercer au mieux
les fonctions incombant aux médias qu'il a provisoirement assumées pendant le
déroulement de la campagne 101 - tous ces exemples viennent confirmer
l'impartialité et le professionnalisme des organes électoraux.

19. Le seul élément qui ait suscité quelques réserves au milieu des évaluations
uniformément positives des activités des organes électoraux a été leur capacité
limitée de donner suite aux plaintes et allégatior.s déposées par les pactis. Cette
insuffisance tient en fait à des facteurs échappant à leur c0ntrôle, notamment à la
faible mesure dans laquelle ils peuvent imposer des sanctions, aux pesanteurs de la
justice ordinaire, qui ne parvient pas à suivre le rythme du processus électoral,
~u fait que les allégations de certains des partis n'étaient guère fondées et
- seul facteur relevant du CSE - au volume limité des ressources disponibles. Les
sanctions que les organes électoraux sont habilités à imposer ne sauraient être

1 .•.
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plus efficaces que s'ils étaient institutionnalisés et si leur impartialité était
généralement reconnue, ce qui dé~oulera naturellement du rôle qu'ils sont appelés à
jouer lors des élections.

se
Ivee D. La violence au cours du processus électoral
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20. Dès le début de la campagne, le problème de la violence a été invoqué par
l'une et l'autre factions. Pour l'opposition, il s'agissait de la possibilité
qu'un gouvernement qu'elle qualifie de totalitaire, et dans lequel les rôles de
l'armée, du gouvernement et du parti se confondent, puisse exercer des pressions et
commettre des actes d'intimidation qui l'empêcheraient d'organiser et de mobiliser
ses cadres pendant la campagne électorale. Pour le Gouvernement, la violence était
liée aux activités de la résistance nicaraguayenne et à leur impact dans les zones
de conflit. Dans les deux cas, l'établissement d'un lien entre l'une ou l'autre de
ces formes de violence et l'adversaire a été l'une des constantes de la campagne
électorale et a constitué un élément central des stratégies visant à donner de
celui-ci une image négative. La violence n'a d'ailleurs été que l'un das éléments
invoqués par les candidats à cette fin: l'UNO y a ajouté des accusations de
corruption et d'incompétence administrative et le Front a invoqué les liens de
l'opposition avec le passé somoziste et avec la Contra ainsi que l'appui fournl par
le G0uvernement des Etats-Unis.

21. Au début de la campagne, les récrimina~ions de l'opposition concernaient
essentiellement des actes d'intimidation qui auraient été commis à propos du
service militaire de ~éserve dans le but, selon l'opposition, d'intimider ses
partisans. La question a été rapidement réglée grâce à 'lne résolution du Ministère
de la défense établissant que les personnes inscrites en tant que contrôleurs ou
membres suppléant3 des bureaux de vote ne peuvent être mobilisées pour le service
militaire de réserve pendant le processus 'inscription sur les listes électorales
(A/44/642 et Corr.l, par. 37 à 42).

22. L'attention s'est ensuite portée sur les actes de violence et d'intimidation
commis pendant des rassemblements publics, de même qu'avant ou après ceux-ci. Une
fois achevé le processu~ d'inscription sur les listes électorales, au cours duquel
avait régné le calme, plusieurs incidents violents se sont produits en novembre au
cours de rassemblements publics. Des actes d'intimidation à l'égard des
pro~riétaires des vé~icules utilisés par l'opposition ont également été constatés,
des obstacles ont été dressés sur les voies d'accès, etc. La violence lors de
rassemblements publics a atteint son point culminant le 10 décembre 3 Masatepe, où
se sont produits de graves troubles au cours desquels une personne a trouvé la
mort. Ces faits ont mis les parties en alerte, ce qui s'est traduit par une série
de mesures et d'accords qui ont eu pour effet d'éliminer quasiment la violence pour
le rest~ de la campagne. Les accords prévoyaient essentiellement la présence de la
police, dont les organisateurs des manifestations étaient préalablement avisés III
(A/44/917, par. 26 à 3D).

23. L'élimination de la violence lors des rassemblements publics a entraîné une
fois de plus un changement d'orientation du débat, qui s'est porté su~ des cas
d'intimidation de candidats et d'activistes politiques, intéressant principalement
l'UNO et l'association Yatama. Il s'agissait surtout de cas de désistement de
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candidats aux fonctions de conseiller municipal ou de contrôleur et de plaintes
concernant des pressions directes visant à contraindre des candidats à se
désister. Pour sa part, le FSLN a fait de ces désistements un argument politique,
en invoquant la teneur de certaines des lettres de désistement. Cette question a
été jugée très préoccupante tant par l'ONUVEN que par l'OEA, et les deux missions
ont eu des entrevues détaillées avec la plupart des candidats qui s'étaient
retirés. Dans le rapport de l'ONUVEN, il est indiqué que pour un premier groupe de
cas, les motifs invoqués étaient normaux et n'affectaient en rien le déroulement du
processus électeral (nominations sans consultation préalable, espoirs frustrés
d'obtenir des avantages, conflits au niveau de la direction locale et/ou
divergences politico-idéologiques). Un deuxième groupe, moins nombreux, était
celui des candidats ayant subi de légères pressions ou ayant réagi à diverses
formes de persuasion; on ne pouvait dire, dans ce cas, qu'il s'agissait
véritablement d'actes d'intimidation de personnes peu motivées. Il existait enfin
un troisième groupe non négligeable, à savoir les cas où il existait des preuves
tangibles d'intimidation; ces cas étaient concentrés dans des régions, la Ve et
la VI~ par exemple, qui étaient de longue date des zones de conflit et
d'affrontements armés. L'analyse de la répartition géographique et des
caractéristiques des cas relevant de ce dernier groupe donne à penser qu'il s'agit
d'initiatives non concertées imputables à des activistes agissant au niveau local
(A/44/9l7, par. 36 à 40).

24. Bien qu'elle ne soit pas directement liée à l'activité électorale, la violence
découlant d'interventions armées imputables à la résistance nicaraguayenne a
entraîné d'importantes pertes en vies humaines. Cette violence a été constatée, à
des degrés divers, tout au long de la campagne électorale. Le nombre de civils qui
ont trouvé la mort lors d~ telles interventions a été de 21 en octobre, 6 en
novembre, 17 en décembre, 15 en janvier et 5 pour la première quinzaine de
février. Dans la plupart des cas, il s'agissait de paysans membres de coopératives
situées dans des 'les de conflit mais, ces derniers temps, il y a eu un nombre
important d'incidents au cours desquels des activistes du FSLN, y compris certains
dirigeants régionaux de haut niveau, ont trouvé la mort. Bien que ces chiffres
soient bien inférieurs à ceux des mois qui ont précédé l'Accord de Sapoa, leur
importance - en particulier si on les compare au nombre de morts et de blessés
enregistré lors d'i~cidents plus étroitement liés à l'activité électorale
- témoigne de la gravité du problème.

25. Le 18 et le 21 février, l'UNO et le FSLN ont achevé leur campagne par des
rassemblements massifs qui comportaient dans les deux cas le transport à Managua
d'un très grand nombre de sympathisants en provenance de villes voisines et leur
déploiement dans toute la ville. Le fait qu'aucun incident important n'ait été
enregistré à cette occasion - à l'exception du fait évoqué au paragraphe 9 - est
symptomatique et montre clairement que les actes de violence et d'intimidation liés
au processus électoral ont diminué ou, pour le moins, n'ont pas eu beaucoup d'effet
sur la population et sa possibilité de s'exprimer. On relève toutefois, comme on
l'a vu plus haut (par. 10), des prises de position et des comportements qui
laissent ouverte la possibilité d'actes ~e violence pendant les heures qui suivront
le vote.
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E. Le libre jeu de la concurrence lors du processus éler.toral

26. L'existence d'un cadre juridique adéquat, l'impartialité des organes
électoraux et le fait que la violence a pu être maintenue dans des limites
raisonnables offrent un contexte permettant d'assurer, dans une mesure raisonnable,
le libre jeu de la concurrence électorale. Il reste néanmoins un certain nombre de
points importants à analyser : le financement des campagnes électorales et, à ce
sujet, l'utilisation abusive éventuelle de biens publics par le parti au pouvoir,
en particulier en ce qui concerne les moyens d'information qui, au Nicaragua,
appartiennent en majeure partie à l'Etat.

27. Les questions relatives au financement des partis ont été examinées dans les
rapports antérieurs, dans les limites qu'imposait l'insuffisance des informations
disponibles. Compte tenu de ces limites, la question qui a le plus retenu
l'attention et qui a principalement fait l'objet de plaintes a été celle des
ressources fournies par le Congrès des Etats-Unis, par l'intermédiaire du Fonds
national pour la démocratie, à l'UNO et à certaines institutions civiles ayant des
liens étroits avec cette dernière. Il y a eu initialement des retards, dus au fait
que le Gouvernement des Etats-Unis a tardé à fournir les ressources promises, puis
de nouveaux retards, dus en partie aux formalités bureaucratiques liées à
l'acheminement du don et en partie au fait que la documentation soumise par les
donateurs n'était pas adéquate. Les démarches effectuées par les missions
d'observation et, en particulier, l'intervention directe dp. l'ancien PrÉsident
Carter se sont traduites par une décision politique du Gouvernement, qui a autorisé
la réception de ces fonds avec un minimum de formalités officielles, de sorte
qu'ils ont pu être utilisés lors de l'étape finale du processus électoral. Les
partis de l'opposition n'appartenant pas à l'UNO ont vivement protesté contre
l'existence de ce don. Le FSLN, en revanche, l'a exploité et en a fait un
important argument de sa propre campagne en vue de discréditer son principal
adversaire.

28. S'agissant du financement interne des partis, le CSE a assuré la distribution
des ressources limitées prévues au budget de l'Etat à l'intention des partis, et il
n'y a pas eu à ce sujet de plaintes notables. L'UNO a demandé que les paiements
effectués par l'Etat au FSLN soient vérifiés par les services du Contrôleur général
de la Républi~ue. Le FSLN indique pour sa part que son organisation, de grande
ampleur et motivée, lui a permis d'obtenir d'importantes ressources grâce à la
vente d'obligations, que pour une bonne partie de sa campagne, il a bénéficié du
concours de ses partisans qui ont offert des heures de travail, et qu'il a reçu de
l'extérieur d'importantes contributions dûment acheminées par l'intermédiaire du
CSE, comme en témoigne la documentation dont l'ONUVEN a reçu communication à ce
sujet. Le coût relativement faible du temps d'antenne de télévision et de radio
(162 dollars E.-U. par minute pour la chaîne 6), qui représente l'essentiel des
dépenses d'une campagne politique dans d'autres régions, est l'un des facteurs qui
contribuent à réduire le coût total d'une campagne électorale et, pour cette
raison, les explications avancées par les partis sont plausibles. Il convient
néanmoins d'ajouter que la campagne menée par le FSLN semble avoir été coûteuse et
que l'opposition a formellement exprimé des doutes quant à l'origine des fonds
utilisés à cette fin.
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29. Les plaintes relatives à l'utilisation abusive de biens publics par le parti
au pouvoir sont axées sur deux a~pects. Le premier est l'utilisation de véhicules
appartenant à l'Etat pour le .nsport de personnes se rendant à des manifestations
publiques. Les plaintes ont un caractère général et se réfèrent la plupart du
temps au fait qU'UD grand nombre des véhicules transportant les partisans du Front
sont munis de plaqués minéralogiques officielles, ce qu'ont pu également constater
les observateurs. On rétorque à cela que les véhicules avaient été loués et le
FSLN a communiqué à l'O~~EN à titre de preuve nombre de reçus de paiement à ce
sujet, tout en admettant la possibilité d'abus de la part de sympathisants parmi
les cadres de l'administration. Le Front a également indiqué que les véhicules des
entreprises publiques pouvaient être loués par n'importe quel parti. L'ONUVEN a
écrit aux partis politiques pour leur demander de porter plainte en cas
d'irrégularités, ~ais n'a pas reçu beaucoup de réponses. Le second aspect est la
publicité de caractère électoral fai~e dans des édifices publics. Cette publicité,
très fréquente au début de la campagne électorale, a été considérablement réduite
grâce à l'action de~ conseils électoraux régionaux, comme suite aux instructions
précises publiées par le CSE à ce sujet.

30. La question la plus déli~ate, s'agissant du libre jeu de la concurrence en
matière électorale, a été sans aucun doute celle de l'utilisation des moyer.s
d'information. S'agissant de la presse écrite, les excès de langage et l'intensité
des campagnes de dén~grement de l'adversaire ont continué à préoccuper la Mission.
Le CSE a créé une Direction des médias et de l'information et est intervenu
énergiquement à ce sujet, mais avec un succès limité. A quelques exceptions près,
la violence verbale a continué à constituer l'une des caractéristiques de base de
la ca~pagne et est même allée en augmentant lors de la phase finale.

31. Pour ce qui est de la télévision et de la radio, la Loi électorale comporte un
ensemble de dispositions applicables en la matière (A/44/834, par. 65), et
celles-ci ont été strictement appliquées. Ces dispositions sont complétées par
certains accords mis au point dans le cadre du dialogue national concernant
l'attribution gratuite de temps d'antenne aux partis sur la chaîne 2. Cependant,
indépendamment des aspects régis par la loi ou les accords, la disproportion entre
les temps d'antenne attribués au Gouvernement et à l'opposition, la manipulation de
certains programmes et la fréquence avec laquelle ont été projetées des images
extrêmement négatives de l'opposition ont amené l'ONUVEN à formuler de vives
critiques (A/44/834, par. 66 à 72). La situation s'est considérablement améliorée
en décembr.e, comme il est indiqué dans le troisième rapport (A/44/917, par. 46
à 49), mais on a continué à constater d'importantes irrégularités. Comme on l'a
dit plus haut. certaines d'entre elles ont été éliminées grâce aux démarches qui
ont été faites, mais d'autres ont persisté jusqu'à la fin de la campagne.

IV. EVALUATION GENERALE DU PROCESSUS ELECTORAL JUSQU'A LA FIN
DE LA CAMPAGNE

32. Une appréciation objective permet d'aboutir sans difficulté à une évaluation
positive du cadre juridique dans lequel s'inscrit le processus élector~l, car il
est comparable à celui qui exi8te dans d'autres pays de la région et il ne comporte
aucune disposition qui serait la cause d'une inégalité inacceptable des chances.
Il n'y a pas non plus de difficulté à parvenir à une conclusion positive en ce qui
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comme on l'a vu précédemment (A/44/9l7, par. 62), est l'un des facteurs qui
contribuent à "niveler le terrain de jeu", à rendre la campagne plus équitable et à
accroître la sécurité lors du vote et du dépouillement.

33. Le déroulement de la campagne électorale n'a pas été exempt d'actes de
violence ou d'intimidation qui ont affecté, sous des formes diverses, quels que
soient leurs auteurs et les circonstances dans lesquelles ils ont été commis, les
principaux adversaires de cette lutte électorale. En dépit de cela, l'évaluation
générale de l'ONUVEN est positive, pour plusieurs raisons. En premier lieu, le
nombre et la gravité des actes de violence strictement liés à l'activité électorale
sont de toute évidence limités, compte tenu de la durée et de l'intensité de la
campagne électorale. d'une part, et par rapport aux élections tenues dans d'autres
pays d'Amérique latine, d'autre part. En second lieu, on a constaté une tendance à
l'amélioration de la situation, et la dernière phase de la campagne - qui est
généralement celle où se produisent le plus grand nombre d'actes de violence - a
été particulièrement calme. Troisièmement, les mesures prises par le Gouvernement
lui-même, par l'intermédiaire de la police - et à partir des incidents de
Masatepe - pour maintenir l'ordre au cours des rassemblements publics ont été un
important facteur de modération. Regrettablement, les attaques et embuscades
imputables à la résistance nicaraguayenne n'ont pas cessé et font encore de trop
nombreuses victimes. Leur nombre a certes diminué, mais la violence reste présente
à la veille de ces élections du 25 février.

34. La question du libre jeu de la concurrence électorale sera certainement
controversée. Pour certains, les arguments sur la symbiose parti-Etat-armée et
l'utilisation au bénéfice du parti au pouvoir de moyens publics de transport et
d'information (télévision et radio) représentent une "fraude préélectorale" à
grande échelle. Pour d'autres, la fourniture de ressources par un gouvernement
étranger - même si la loi le permet - constituera un gros avantage. Telle est, par
exemple, la position des partis de l'opposition qui n'appartiennent pas à l'UNO.
Des problèmes de ce type ont été constatés et se posent encore. Il convient
toutefois de signaler que la fréquence de ces phénomènes a eu tendance à diminuer
tout au long de la campagne, en particulier pour ce qui est de la radio et de la
télévision, où l'on constate une plus grande impartialité quant aux temps d'antenne
mis à la disposition des partis politiques et à l'accès des partis aux tranches
horaires de grande écoute. Malgré la diminution des abus et les efforts déployés,
il est certain que le déséquilibre n'a pas été totalement éliminé. Néanmoins, et
tout en reconnaissant la persistance de problèmes à propos desquels des critiques
ont été formulées dans plusieurs rapports, l'ONUVEN considère que les infractions
éventuelles n'ont pas une ampleur telle qu'elles puissent fausser ou invalider dans
l'ensemble la libre expression de la volonté populaire. Il faut aussi souligner
que la campagne a modifié la réalité électorale dans le pays, non seulement, ce qui
est le plus évident, en aidant les citoyens à se faire une opinion, mals aussi en
contribuant à redéfinir les limites de l'action politique au Nicaragua et à en
élargir considérablement le cadre. Il serait certes imprudent de faire des
prévisions à long terme, mais il est fort possible que ces modifications soient
irréversibles et que les changements intervenus sur les plans juridique, politique
et culturel ces derniers mois mettent le pays sur une nouvelle voie en consolidant
les pratiques de coexistence qui caractérisent une société pluraliste.
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35. Pour résumer, et compte tenu de tous les élé~~nts juridiques et politiques
pertinents, l'ONUVEN considère qu'à l'achèvement de la campagne, le
21 février 1990, les citoyens nicaraguayens sont en mesure de se prononcer entre
plusieurs candidats qui ont disposé de moyens et de possibilités raisonnables de
s'exprimer. Ils pourront choisir librement leur futur gouvernement grâce au
verdict que constituera le scrutin du 25 février 1990. Il appartiendra ensuite à
l'ONUVEN, dont ce sera la dernière tâche, de vérifier la régularité de cet
événement crucial. Elle s'y emploiera dans les jours qui viennent et il sera rendu
compte de ses travaux dans le cinquième rapport de la Mission.

II La campagne est un processus politico-électoral qu'il convient d'aborder
dans une optique analytique, en privilégiant les éléments politiques et en mettant
l'accent sur la concurrence entre les différents candidats. S'agissant des
élections proprement dites, par contre, l'attention doit porter avant tout sur la
manière dont l'administration électorale s'acquitte de sa tâche, si bien que
l'observation peut être beaucoup plus structurée.

~I Malheureusement, peu avant la mise au point définitive du présent rapport,
s'est produit un incident regrettable qui a coûté la vie à un activiste de l'UNO.
Cet incident s'est produit à la suite de la manifestation de clôture de la campagne
de l'UND et la police est impliquée; il n'a pas encore été tiré au clair et
l'ONUVEN poursuit ses efforts pour obtenir des informations complémentaires.

li On mentionnera également l'intention annoncée de faire connaître des
projections des résultats et de lancer un appel au peuple afin que celui-ci défende
une prétendue victoire avant que ne commencent à être connus les chiffres officiels
du CSE concernant un nombre non négligeable de votants. Il n'y a ri~n à redire,
cela va de soi, à ce que les partis établissent des projections parallèles. La
situation prendrait cependant un tour problématique si ces projections étaient
substituées aux données officielles, avant même que celles-ci ne soient connues et
si des rassemblements populaires lourds de danger étaient organisés sur cette base •

.41 Trouvaille du Miami Herald, le slogan "elections under a magnifying glass
with a spot light" est passé dans la phraséologie électorale .

.5.1 La Prensa, "Observacion a los observadores", 17 février 1990.

QI Il va de soi, dans la mesure ou il définit un mode de comportement, qu'un
ensemble d'épisodes isolés constitue un élément important dans l'évaluation.

II Les chiffres indiqués dans le texte, qui visent uniquement à donner une
idée de l'ampleur des efforts accomplis, sont fondés sur des estimations. Une fois
la Mission terminée, des données exactes seront compilées à des fins statistiques.

~I En particulier, la composition des organes électoraux n'a pas été modifiée;
le Conseil des partis politiques n'a pas été éliminé; les Nicaraguayens se trouvant
à l'étranger n'ont pas été autorisés à voter; la disposition selon laquelle 50 %
des contributions étrangères seraient versées au Fonds pour la d~mocratie n'a pas
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été abrogée (encore que le CSE ait exclu du montant de ces contributions les biens
de consommation destinés à la campagne); enfin, une chaîne de télévision privée n'a
pas été autorisée.

~I Lesquels ont ete surmontés pour une part grâce à l'intervention directe de
l'ancien Président Carter.

101 Dans bien des cas, les efforts qui ont été faits ne se sont pas traduits
par des résultats concrets, ce en raison des difficultés inhérentes aux fonctions
considérées plutôt que d'un manque de volonté de la part du CSE ou de problèmes qui
lui soient propres.

111 Bien qu'il puisse paraître inhabituel qt<e la présence de la police au cours
de rassemblements publics fasse l'objet d'un accord politique, tel a été le cas au
Nicaragua. Avant les événements de Masatape, l'opposition protestait énergiquement
contre la présence de la police aux environs lors des rassemblements publics car, à
son avis, cela intimidait les participants. Pour éviter ces critiques, la police
s'abstenait de paraître, et c'est ce qui s'est passé à Masatepe.

1 • •.
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Appendice

OBSERVATION ET VERIFICATION DU PROCESSUS ELECTORAL

1. Le 25 février 1990, 237 observateurs originaires de plus de 50 pays
parcourront tout le territoirp nicaraguayen pour observer le déroulement des
élections. Sur ce nombre, 48 font partie du groupe venu observer le déroulement du
processus électoral dès le début de la campagne, les autres étant arrivés à la
mi-février. Il s'agit de fonctionnaires du Secrétariat de l'ONH et d'autres
organismes des Nations Unies, dont des fonctionnaires affectés aux projets du
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) dans la région, ainsi que
de fonctionnaires désignés par divers Etats Membres pour observer les élections au
Nicaragua.

2. Limiter le nombre de ces observateurs était une décision prise sciemment par
l'ONUVEN, dont la politique a été de ne pas accepter toutes les candidatures
présentées par les gouvernements membres et de limiter, en appliquant des critères
restrictifs, le nombre de fonctionnaires et de spécialistes d'organisations ou de
projets des Nations Unies dans la région. Etant donné qu'augmenter le nombre
d'observateurs lors de l'étape finale n'aurait eu qu'une incidence limitée sur le
budget, et qu'il aurait été possible de recruter des observateurs tant parmi les
159 Etats Membres que parmi les fonctionnaires de l'Organisation, doubler ou
tripler le nombre d'observateurs au cours de la dernière phase n'aurait guère été
difficile. L'ONUVEN a choisi de ne pas prévoir plus d'observateurs parce qu'elle
est convaincue que pareille augmentation entraînerait des coûts invisibles
disproportionnés par rapport aux avantages qu'elle présenterait. C'est ainsi que
fonder les projections sur un échantillon plus important - soit sur un nombre
d'électeurs correspondant à 100 bureaux de vote supplémentaires - ne diminuerait la
marge d'erreur que de moins de 0,1 ~, et que visiter plus de 30 ou 40 ~ des bureaux
de vote ne présenterait, en fin de compte, qu'un intérêt symbolique ~/, mais aurait
pour effet de multiplier exponentiellement les difficultés logistiques et prendrait
un temps précieux aux équipes qui se trouv,~t de plus longue date dans la région,
mieux à même que le~ nouveaux arrivés de s acquitter de cette tâche
supplémentaire. C'est donc un rendement négatif que l'on obtiendrait en fait.

3. Le jour des élections, ces 237 observateurs parcourront toutes les
circonscriptions du pays, des zones urbaines aux régions rurales les plus
éloignées. La plupart des unités mobi~es, y compris toutes celles qui opéreront
dans l'intérieur, seront équipées de matériel de communication moderne. Les
équipes vérifieront l'ouverture d'un certain nombre de bureaux de vote avant
d'entreprendre un programme d'inspections suivant des itinéraires établis par les
coordonnateurs régionaux. On estime qu'elles se rendront dans 30 à 40 ~ des
bureaux de vote du pays, où elles recueilleront systématiquement des informations
sur le déroulement du processus électoral. Chaque observateur se rendra dans un
bureau de vote et fera parvenir les données qu'il aura recueillies à Managua. Dans
les zones urbaines, on prévoit que chacun des observateurs assiste à àifférentes
phases du scrutin dans deux bureaux de vote. La plupart des unités mobiles
convergeront sur les divers chefs-lieux régionaux afin d'effectuer une évaluation
régionale du déroulement du processus électoral. Les unités qui, pour des raisons
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de sécurité, devront passer la nuit au dernier point de leur tournée, transmettront
leurs informations à Managua et aux régions par radio. Après avoir recueilli les
résultats obtenus au niveau régional, avoir analysé l'information disponible et
l'avoir comparée avec celle recueillie par d'autres missions d'observation, les
coordonnateurs régionaux se rendront à Managua à la première heure le lundi matin
afin d'y procéder à une évaluation globale du déroulement du processus électoral.

4. L'information sera rassemblée dans un questionnaire conçu de façon à servir
aussi de liste de contrôle, et l'on donnera aux observateurs la formation voulue
pour qu'ils soient à même de détecter les irrégularités. Le questionnaire en
question est structuré d~ façon qu'une vue d'enbemble puisse très rapidement être
obtenue à partir de l'analyse des évaluations globales de chacune des équipes. Il
contiendra cependant aussi un ensemble d'informations plus détaillées que l'on
pourra étudier ultérieurement afin d'établir les rapports de la Mission. S'il est
vrai que les observateurs pourraient s'acquitter de leur tâche et compléter les
formulaires sur une base individuelle, on a préféré qu'ils le fassent deux par
deux, afin qu'ils puissent comparer leurs opinions.

5. Dans la nuit du 25 février et le 26 à l'aube, les observateurs mèneront une
série d'activités de vérifications complémentaires qui consisteront notamment à
accompagner les équipes chargées de recueillir les bulletins dans les bureaux de
vote après le scrutin, et à rassembler les états devant servir au dénombrement
parallèle des voix; ils devront également être présents dans les centres régionaux
où seront rassemblés les documents provenant des bureaux de vote ainsi que dans les
centres où les résultats seront compilés, etc.

6. Comme on l'indiquait plus haut, l'ONUVEN sera plus représentée dans
300 bureaux de vote représentant environ 120 000 électeurs, soit de 8 % des
inscrits. Les données qu'elle aura recueillies seront transmises de la main à la
main dans le cas des bureaux situés près de Managua et en utilisant le système de
communication moderne dont la Mission est dotée dand celui de bureaux plus
éloignés. En se fondant sur ces données, on effectuera une projection des
résultats (parfois désignée sous le nom de dénombrement rapide), à des fins de
vérification. Les chiffres obtenus, à usage interne uniquement, ne seront
communiqués qu'au Secrétaire général et aux missions de l'OEA et du Conseil des
chefs d'Etat librement élus, dirigé par l'ancien Président Carter. Les bureaux de
vote retenus ont été choisis au moyen d'un échantillonnage aléatoire par
département et par habitat rural/urbain qui, pour le nombre d'électeurs inclus dans
l'échantillon, donnera une marge d'erreur minimale. L'information recueillie sera
disponible le 26 février à l'aube. L'ONUVEN y accorde une importance particulière,
tant parce qu'elle reposera sur des données de première main rassemblées par ses
propres observateurs, que parce qu'elle aura été obtenue immédiatement après le
scrutin.

7. L'autre mécanisme de vérification auquel l'ONUVEN aura recours consistera à
recompter les voix sur la base des données contenues dans les états officiels.
Ceux-ci seront obtenus en conformité d'un accord passé avec le CSE, pour tous les
bureaux de vote. s'il importe au plus haut point de disposer de copies de ces
documents, c'est avant tout parce que celles-ci permettront d'effectuer des
vérifications et des contrôles dans le cas où il y aurait contestation dans
certains bureaux de vote.
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8. Enfin, l'ONUVEN suivra, à toutes les étapes, le scrutin final qui doit se
dérouler dans les conseils régionauze Une mission considérablement réduite en
nombre demeurera au Nicaragua jusqu'au moment de la passation des pouvoirs.

2 1 En outre, l'échange d'informations prévu avec d'autres groupes
d'observateurs, ainsi qu'avec les autorités électorales et gouvernementales, a pour
conséquence pratique d'augmenter la charge de travail que représente l'observation
du processus électoral.
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